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ARRETE  A2023- 515

QBJET : Autorisation de déversement temporaire d'eaux d'exhaure au réseaud'assaiiussemcnt

ETABLISSEMENT BENEFICIAIRE : SARPI REMEDIATION FRANCE
Adresse de l'étabHssement : 15 route du bassin n°5- 92230 GENNEVILLIERS ;
 SIRET : 379 578 883 001 81 ;
Interlocuteur : RICAUD Amélie (Ingénieute d'affalres ; amelie.ricaud@veolia.com ; 06 33 29 12 36) ;
Adtesse du chanrier : 91-97 Rue Piene de MontrcuU 93100 MONTREUIL ;
Localisadon du raccordement sur le réseau : rue Pierre de MontreuU (réseauunitau-c) ;
Nature du rejet : Rejet d'eaux claires dans le cadre d'un chander de dépoUutlonpar le traitement des gaz
des sols et le traitement des eaux de nappe d'un anden sîte industriel, pour une duréeesdméeà18 mois,

LE PRESIDENT,

Vu le Code général des Collecdvités Territoriales, et notamment son ardcle L5219-2 déterminant les
compétences des étabUssements publics territoriaux et les conditlons d'exerdce des compétences

pfécédemmenttransféréesaux établissements publics de coopcradon intercommunale à fiscalité propre
existants au 31 décembre2015 ;

Vu.ledécretn 20J5-]661 du 11 décembre2015relatifàJamétropoleduGrandParis et fixant le périmètre
de 1 établissementpublic territorial dont le siège est àRomainville ;

Vu le Code de la Santépublique, et notamment les articles L1331-10 et R1331-2 ;

Vu le Code de l'Envttonnement ;

Vu le décret n 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme nadonal d'acdon contre la polludon des
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;

Vu Farrêté du 21 Juillet 2015 relarif aux systèmes d'assainissement collecdf et aux installations
dassainissement non collecdf, à lexceptîon des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge bnite de pollurion ofganique inférieut'e ou égale à1,2 kg/J de DB05 ;

Vu le règletnentdu seïvice d'assauussement temtorial approuvépac le Bureau territorial d'Est Ensemble du
03/03/2021;

Vu le règlementdu service d'assainissement départcmental approuvépar le Conseil généraldu 13/02/2014 ;

Vu le r^lement du scrvice d'assainissement tntcrdépartcmental approuvé par le Conscil d'administrarion
duSIAAPdu 15/10/2014;

Vu la délibérationn 2015-12-15-55 du Conseil territonal d'Est Ensemble précisant le tarifde la redevance
d'assainissement territorial pour les rcjets au réseau d'assaimssement d'eaux claircs ;

Vu la délibérationn 3-1 du 10/03/2016 du Conseil Dépattementaldc la Scine Saint-Denis précîsantle tarif
de la redevance d assainissement départementalepour tes rejets au réseaud'assainissement d'eaux claires ;

Vu la délibérationn 2007-370 du Conseil dïadmînistration du SIAAP précisant le tarif de la redevance
d'assainisscment interdépartementalepour les rejets au réseau d'assainissement d'caux clakes ;

Considérant les avis émis sur la demande d'autonsation des déversements dïcaux usées non domestiques

par ;
- le Département de la Seine-Saint-Denis le 10/02/2023,
- le SIAAP lc 03/02/2023.

-•-"-•!Fï—^-
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ARTICLE ler : Objet de l'autoiisation

L'Etabtissement cité ci-dessus cst autorisé, dans lcs conditions figurant au prcsent arrêté, à dévetser

temporairement des eaux clalres (eaux de sources ou eaux souterraines) dans le réseaud'assainissement d'Est
Ensemble. „.. ,^,.'-igj-;.;;;;;-;^.

Ces eaux sont reie(:éesau réseauunitaire de l'Etablissement Public Tetritorial d'Est Ensemble puis tfansîtent ;

vcrs le réseau unitaite dépattemental de la Seine-Sauit-Denis et rejoignent enfin une station d>épuration du

L>EtabUssement est tenu de prcndre connaissance des règlements dTassainissement en vigueurs d'EST
ENSEMBLE, du Départementet du SLAAP et de s'y conformer strictement.

ARTICLE 2 : Duree de l'autorisation

Cette autorisation est accordéepour une périodede 12 mois àcompter du 13 février2023.

Si FEtablIssement désire obtenir le renouvellement de son autorisadon, il devra en faire la demande àEst

Ensemble, par écrit, 1 mois au moins avant la date d'expiration du présentartêté. , ^ -i^ji^ti,\i.^,{

ARTICLE 3 : Caractère de l'autorisarion

L'autorisation est délivréedans !c cadre des dispositions réglcmentaires portant sur la salubrité pubUque et }
la lutte contre la pollution des eaux. .-

Toute cession ou cessation dïacdvité, ou modification apportée par FEtablissement et de nature àentraîner

un changement notable dans les caractéristiques des effluents doit êtreportéeavant sa réalisation,par écrit, -'

àla connaissance d'Est Ensemble.

Si, à quelque époque que ce soit, les prescriptions applicables au service piiblic d assainissement venaient à
êtrechangées,notamment dans un but d'întérêtgénéral,par décisionde 1 administradon chargéede la police ^
de leau ou au regard de l'exploitation des stadons d'épuradon, les dîspositions du présentarrêtépourraient ^
être, le cas échéant,modifiées d'une manière tempotaire ou défînitive. Est Ensemble portera ces évolutions
àla connaissance de l'Etablissement par écrit.

ARTICLE 4 : Caractérisriques des rejets et autosurveillance ^

A. Prescriptions générales
;

Cette autorisadon est accordée pour un débit de rejet maximum de 5 mî/h. un débit journalier
-

de 120 m3/jour et pour un volume total de 43 800 m3. . /

Les eaux rejetées devtont respecter la règlementation en vigueur, et ne pas contenir de matières ou de

substances suscepribles ;
—De porter atteinte à la santé du personnel qui travaiUe dans le système de collecte ou à la station

d éputation ;
- D'endommager le système de collecte, la starion d épuration et leurs équipements connexes ; ^'-^f
- D'entraver le fonctionnement de la station d épuration des eaux usées et le traitement des boues;

D'être à l'origine de donunages à la flore ou à la faunc aquadqucs, d'effcts nuisîbles suf la santé, ou

d'une remise en cause d'usages existants (prélèvementpour l'adduction en eau potable, zones de •

baignîides...) àl'aval dcs points de déversementdes collecteurs publics ;
- D'empêcher l'évacuation des boues en toute sécurité et d'une manière acceptable pour

1 environnement ;
- De colorer anormalement les rejcts ;

De plus, les effluents ne doivent pas contenlr les substances visées par le dccret n 2007-1467 du 16

octobre 2007 susvisé, ni celles figurant àl'article 24 de l'arrêtédu 21 juillet 2015 dans des concentradons

susceptibles de conduire à une concentration dans les boues Issues du traitement ou dans le milieu

cécepteur supériei.it'c à celles qui sont fixées réglementairement.
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Les paramètres suivants devront respecter les valeurs prescrites et faire l'objet d'une surveillance

particulière :

* Les fftêtaux Waux sont ïa somme de la cofsceisti'ïîîiofi en massepar titre àes élémentsPh, O/, Cr, J\r4 Zn, Sn, Cd, J4g, Fe,

))(t(Uf!iiul:î..f;liiï^tt!/'"|i •,'.irïiit:-'ïil!"t .

Tôfif ï^et dsatre substnwe doit rester conforme àia n^menîation en vigueHr âans la branche, le sectew d'activité on ks
(UQerents métiers de lîétabliss«ment.

Par dêfaHt, ks valeHrs eîe ia cirmhm àu 7 mai 2007, reîaîîve wx 41 sabsSances wspliqaées dans l'éwiwfion de l''êtat
ehimiqiie des masses deaii ainsi qu

'anx siibstances perfinentes âuprogrammenational de fidHCttôn cies suhstatices dangerewes
dans l'eaî^ sontprises en çompte.

Pow tous les autres polluants ûrganiqws et inor^aniyies, les vaieurs limites sont celfes fixées dafis ks arlicks 32 et 34 de
l'arrêtêda 2 féurier 1998 relatif aux pîiîèvwients et àh wnsommatîon d'eau ainsï qu'aax émissions às loiite fiatiii'e cfes
instaUaîîons chssêes pottrlaprotectioïî às l'environmment soîimises àatitorisatîon.
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Paramètres
Valeurs et concentrarions

maximales
En mg/l

FIux journalier
maxunaux

Température Inférieure ou a»plus cgale à
30°C

P^ ,r;^/tlfii-(f>

Compris cntre 5,5 et 8,5

(9 t'ttre excep!tonnei, en cas ds
nwtraKsation alcaKne, îepHpsstt

être comprii entre 5,5 el. 9,5)

Marièresen suspension (MES) 600 72

Dcmande chlmique en oxygène (DCO) 2000 240

Demande biochimique en oxygène (DB05) 800 96

Rapport de biodégradabilité(DCO / DB05) 2,5

Azotc global (NGL) 150 18

Phosphore total (P) 50 6

Fer + Aluminium (Fe+AI) 3 0,6

Chrome hexavalent (Cr VI) 0,1 0,012

Chrome total (Ct) 0,5 0,06

Cadmium 0,2 0,024

Cuivre (Cu) 0,5 0.06

Nidel (Ni) 0,5 0,06

Plomb (Pb) 0,5 0,06

Zinc (Zn) 2 0,24

Mercure (Hg) 0.05 0,006

Métaiix totaux* 15 1.8

COIfV (Composés Organiques Halogènes Volatils) 5 0,6

Sulfates 400 43

Fluorures 15 1,8

Chlorures 500 60

Indice hydrocarbure 10 1.2

Indice phénols 0,3 0,036

Composés orgaruques halogénés(AOX ou EOX) 1 0.12

HAP : Fluoranthène,Benzo(a)pyrène,
Benzo^,h^,)pérylène,Benzo (k)f1uoranthène,
Indéno(l^,3-cd)pyrène,Benzo(b)fluoranthène

0,05
0,006

PCB totaux 0,05 0,006
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Dans le cas de prélèvementsinstantanés, aucun résultat de mesure ne peut excèder le double de la valeur
limite prescrite pour la concentration moyenne journalière.

En cas de dépassement de seuU sur le paramètre sulfate établi à400 mg/1, l'établissement devra mettre en

place un détecteur d'PI2S au droit du rejet, afin de siu-veiller les émanations de gaz soufrés au réseau
d'assainissement.

-"'•f*'"^!'*^??!: . -^'^ïKË-'yî

Ce détecteurdevta êtreaccompagnéd'une transmission interne de résultatsàftéquence trèscourtes et dïune
alarme en cas de dépassementdu seuil dJH2S (Sppni). Ce système devra êtresusceptible de stopper le rejet
en cas de dégagement. Dans ce cas, Fétablissement devra mettrc en place un dispositif pour amélioreccette
situation, par la misc cn route d'un dispositif de piréttâitementadapté. :

B. Surveillance des dispositifs de traitement avant rejet
•*r iWy.'^X^'^'

Des solutions techniques pour réduireFutilisation de la ressource en eau sur !es chanders doivent êtremises

en place. La réutilisation des eaux pluviales et des eaux d'exploitation, les changements de ptadque

(nettoyage sans eau) sont des pratiques qui concourent àcette économied'eau.

L'ensemble des eaux rejetéesdoivent transiter. avant de rejoindre le réseaupublic. par un bac de décantation
ou dans le cas pardculiet de chantiers de dépolludonde sols par un dispositif de ttaitement adapté.

Avant de ïejoindre le rcseau d'assainlssement, les caux issues des processus d'exploltadon doivent subir un

traitement adaptéselon les souillures subies sur le chantier.

Le nettoyage des engins et matériels de chantiers doit se faire sur des zones étanches et réservéesafin de

maitriser le niissellement de ces eaux et de leurs faire subir un traitement adapté(décantarion, ûltration...).
•ta.f. .

Les eaux de nettoyages (sans udlisation de produits) doîvent êtredécantéesavant rejet au réseau.

La laitance, les eaux de lavage des bennes àbétonet autres matériels doivent êtredécantés(une nuit). L eau

claire sera rejetéeau réseaud>assainissement (si nécessairele pH sera neutralisé) et le dépôtbétonextrait des

cuves de décantation séchéet Jetédans la benne àgravats inertes

L'Etablissement a l'obligadon de maintenir en permanence ses installations de traitement en bon état de
fonctionnement et d'effectuer les vidanges aussi souvent que nécessaire.

:J'f'.'

L'Etablissement a prévude mettre en place les dispositifs suivants :
{•^Vï-; . f , ,Vt

- lcompteur ; I - .:
- 2pompes ;
- 1 filtre àcharbon.

L'Etablissement est tenu d'inspecter àfréquence régulièreses installations de traîtement et de les
niaintenif suivant les caractéristiques et les perfotmances annoncées. En cas de défaillance des
ouvrages, les rejets devront être immédiatementinterrompus (7j/7j, 24h/24h).
Dans le cas où les prescriptions de Particle 4.A ne seraient pas tespectées, les rejets seront
immédiatementartêtéset un disposîtif de traitenient complémentaire devra être installé.
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C. Autosurveillance
L'Etablissement est responsable, àses frais, de la surveillance et de la conformitéde ses rejets ct dc l'cntrcdcn
de ses Installadons de traitement dans les conditions suivantes :

Enregistrer en condnu le pH et le débit,
La mesure du pH déclencheune alarme sonore signalant le rejet d'effluents non conformes et entraine
Farrêt unmédiat de ces rejets. Cette alarme doit être communiquée aux gesdonnalres de réseaux dans
les plus brefs délais afin que les mesures de sécuritédu personnel soient prises.

~ Analyser avant la mise en place du rejet
Des premières analyses avant rejet devront êtce réaliséesafin d'évaluer rapidemcnt la nécessitéde
réglage du système de prétraitement. Tant quc les analyses n'ont pas confirmées l>acceptabilité des
reJets, aucun rejet ne sera admis au réseau d assainissement.

- Analyser lc prenuer jour du rejet puis tous les mois l'ensemble cles paraniètrcs définis fiu paragraphe A
de l'ardcle 4 :
Les analyses sont effectuées suc un échandllon moyen de 24 heuces, propottionnel au débit, conservé
àbasse température (4 C) et réaliséespar un laboratoire accréditc COFRAC.

; Ce suivi sera complétépar la teneur en Titre Alcalimétrique Complet (TAC) en continue ou à
défauttous les mois ;

- Mesurer par un compteyr le volume d'eaux claires rejetéau réseau d'assainissemenl ;

—ContrôlerrégulièrementÏe fonctipnnement des disposidfs de traitement avant rejet :
Chaque vérification et intervention d'entreden sur les dispositifs de traitement devra être consignée
dans un cahiet d'entreden, et les bordereaux de suivi des déchets devront être consetvés. Ces
documents seront tenus àla disposition des dîfférents services de Fassainissement.

Les documents suivants dojvent êtrc transmis àEst Ensemble, au Dcpartement de la SeJne-Saint-DenJs et
au SIAAP (de préférencepar courrier électronique) :

—Les résultats de l'autosurveillance dès réception par l'Etablissement,
tû'îitsâti^

En cas de non-conformité l'établissementdevra alerter les gesdonnaires des ïéseaux d'assainissement

(cf. arricle 7) et arrêtersans délaice déversementafin de mettre en place un dispositif de prétraitement
adéquatet bien dimensionnéau regard de la pollution àtraiter. L'établissementdevta noys indiquer la
cofrection de l^incident et la reprise du rejet.

Un bilan de fin de chantiet regtoupant les résultats de l'autosurveillance et les mesures de volume
d'eaux claires reJctées au réseau d'assainissement dans le niois suivant la date de fm de validité du

prèsentarrëtè.

Est Ensemble

Département de la
Seme-Saint-Denis

SIAAP

eau-assainissementOlest-ensembk.fr

Etablissement Public Temtorial Est Ensemble
Direcrion de l'eau et de Fassainissennent
100 aTenue Gaston Roussel - 93232 ROMAINVILI.E cedex

autosurveiyancc-rejet@semesaintdenis.fr

Conseil départemental de la Seme-Saint-Denis
Direction de Icau ct de l'assîunjssement
Hôteldu Département - EsplanadeJean-Moulin - 93000 BOBIGNY

an'et&deversement@staap. fr

SIAAP
Direcdon Technique
2 mcjules César- 75589 PAMS Cedex 12

ARTICLE 5 : Contrôlesde la collectivité

Des constats de Fétat du réseau public dc collecte sont effectucs par Est Ensemble avant lc début du rejet
et une fois le re et terminc.
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Est Ensemble, le Départementde la Seine-Saint-Denis et le SIAAP se réservent la possibtUte cle ptoceder a
tout moment à des contrôles et à des prélèvenientspermettant de vérifier que les rejets dans le réseau
d'assainissement public sont conformes aux prcscriptions du présentarrêtéd'autorisation de déversemcnt.

Dans ce cadre, 1 Etablissement est tenu de faciliter l'accès des îigents du service public d'assainissement ou
des personnes mandatécs pat lc servicc àscs installadons.

Conformément au règlement dlassainissement d'Est Ensemble, lcs frais correspondants à Fanalyse des
échandUons scront à la chargc dc l'Etablissement s'il s'avère que les résultats des analyses montrent une
non-confortïùtédes efOucnts aux prescripdons de l'article 4.

l'-'.-l

ARTICLE 6 : Oblieadon d'alerte en cas de déversementaccidentel

LEtablissement s'cngagc à alettcr immédiatement les services de l'assainissement dEst Ensemble, du
Département et du SLAAP en cas de dépassement du seuil du débitautorisé, dc rejet accidentel au réseau
cl'assainissement de produîts toxiques, corrosifs, suscepdbles de pfovoquer des dégagements gazeux,
dcpassant les débits maximums autorisés ou plus généralementnon conformes au pfésentarrêté.

L'Etablissement précisera la nature et'la quantité du produit déverséet mettra tout en  uvre pour Ïe faire
cesser sans délai. Avant la reprise du rejet, rétablisscmentdcmandera lautorisadon aux gesdonnaires après
avoir le retour àune situadon normale et les moyens engagés pour éviterun nouveau dysfoncdonnement.

Est Ensemble : 0805 058 058 (permanence 7j/7, 24h/24) / ç^u-assalgi3ÎÇtïiçr|.^@^-£tlîeffîl?ki& . .'•
•'ï

Dépattemcntde la Seine-Saint-Denis : 01 43 93 65 00

SIAAP : 01 44 75 68 76 ou 01 44 75 61 91 / Fax : 01 43 47 16 31 / pc.saphyrs(g!siaap.ft '..
I

Cette alerte ne dispense pas l'Etablissement d'alerter les services pubUcs d'urgence en cas de danger pouc le
voisinage, la clientèle ou le personnel. ^r'h

ARTICLE 7 : Refoulement du réseaupublic d'assamissement . :

II est rappelé que l'Etablissement ne pourra prétendreàaucune indemnité dans le cas oùdes ïeflux d'eau
viendraient àse produife àl'mtérieurde la propriétépar des oriûcesde déchargesplacésàun niveau inférieur
àcelui de la voie pubUque.

ARTICLE 8 : Conditions financières

En contreparde du setvice rendu, 1 Etablissement dont le déversement des eaux est autorisépar le présent
arrêté,est soumis au pftiement de redevances d'assainissement pour la collecte, le transpott et le traitement
dont le tarif est fixédans les conditions prévuespar la réglementadonet les délibérationsen vigueur.

Pour les eaux provenant du réseau d'eau potable, cette redevance est réputéepayée dans le cadre de la
facturation par le distributeur d'eau.

Les eaux de pluie seront àdéconnecterdu comptage des eaux d'exhaure ïejetées au réseau.

Pour les eaux d'exhaure, hormis les eaux d'exhaure déverséesau mllieu naturel^ cette redevance est calculée
selon les délibérationscn vigueut sur la d'une tarificadon des parts collecte, transport et traitement.

Conformément aux dispositions prévues par la délibét-ationdu Conseil territorial dïEst Ensemble, par le
règlementde service d'assaitiissenient du ConseU départemental de la Seine-Saint-Denis (Article 35) et par
le rcglcment d'assainissement du SIAAP, en Fabsence de transniissîon de donnéesd'autosurveillance fiables
ct vatidées par les services d'assainîssement, chacun des gestionnaires poutra disdnctement prendre la
décision de baser le calcul de sa redevance surlevolume tliéoriquede rejet. '•< '-^ '-•^"iîstt^f •'. " ': •Sïfi .î4 : ': •
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Les contraventions au présentarrêtéseront constatéespar des procès-verbauxet poursuivies confotmcment
aux lois. . '.' ' ' .' '

L'Etablissement bénéûciairede Fautorisation, le Président d'Est Ensemble, et tous agents de ia force

publique et/ou assermentés sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté,
dont ampliation sera transrruse à:
- Monsieur le Préfetde la Seine-Samt-Denis ;
- Monsieur le Président du Dépattementde Seine-Saint-Denis ;
- Monsieur le Présidcntdu SIAAP ; . .. , -.. . -
~ Monsieut le Mairc de MonttcuU "/ ^' •''•

- A l'Etablissement bénéficiairede l*autorisation.

Fait àRomainvme, le \i\ \î-) I^JT^

•;ï:
^t',

Pour le Président Patrice BESSAC
Par délégatif
La Dire6((i%3iÂTcSîî^e?t<eauct
l'Assai

Julie

^'^,"'?,^'^
^11

•îiNà  tÂïT'?ii;-îS:ï;!i¥'ïW"i^i'r"v"R"(ï<~s»'

^
-

t

Le Ptésidentccrufie, sous sa responsabilitê,le caractèreexécutolre de ta présentedédsionct infonne que celle-d pcut falre l'objet d'un recours pour
excêsde pouvoii devant le tribuna]adinînistratifde93100-MonueiuldansledélaJdedcwîmïMsàcooipterdeIanotif3cationoudelapublicationde
lacte.

t"if'î•-^:--^-

«^flfttvflMW ftntt,»<«(«iy!i>l ;( •'-ii'iUxWt^'i*"'
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ANNEXE I : PLAN DU POINT DE REJET

^* ëîaï-^

ANNEXE II : SCHEME DE PRINCIPE DE L'UNITE DE TRAITEMENT

titflcaw niAfit»». I •
—u.iAwtb'» 1 3
sgMwfftitu | ç

yitiiiiiitiiiiiitiii>tiii)nii*nMii)tiitiiittiiiiiiitiiiii"i*ii(iin

fcirt*

Urtrfutrielen
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Figure 6 : Scliémafonctionnel de l'Extraction Multi-Phase
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ANNEXE II : RESULTAT D'ANALYSE DES EAUX SOÙ
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concentration< au seuil <fe détection
substance détectée
concentration >seuils

absence de vateur de référence
Absence d'indi 
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prtlévement» Eàuavïnt
traltement Seulls réseau

unltalre +
récepteur

datea 15/11/2021

Indices organoleptlque» 0
Demande Chimique en oxygène(mg 02/1) <10 _2000
D^nande Biologique en Oxygène(mg 02/1) <3 800
Maïèresen Suspenslon (mg/1)

~ "eoo"
Azote gtobal (mgfl) 18,7 150
Phosphore total (mg/1) 0,05 50
MétaiC(totaux(mg/l) 0,503 15
Fer + Aluininkim (mg/1)

-0,43~ -5~

Çadmiyin(mg/1) <0,005 0,2
Mercure (mgfl) <0,0002

-0^5-

Cuivre (mgfl) <0,01 0,5
Çhrpmetotal (mg/1) <0,005

~0^

Nickel (mg/1) <0,005 0,5
Plomb et composés(mg/1) <0.005 0,5
Zinç(mg/1) <0,02 2
Manganése(mg/1) 0,023 T
Benzène(mg/1) <0.50 o
Toluéne(mg/1) < 1,00 4
Ethylbenzéne(mg/1) < 1,00 1,5
Xyléne(mg/1) <1.00 1.5
Indice phénols(mg/1) <0,00t 0,3
Hydrocarbures totaux (ma'l) <0,03 10
Détergentantonkiues (mg/1) 0,13 10
Fhioiures (mg/1) 0.58 ,15
Sulfates (mg/I) 118 400
Chknires (mg/1) 43 500
COHV(mg/l) 0,0133 5
HAP(mg,1) 0,00003 0,05
PÇB(mgfl) <o,aoooi Ù.05
AOX (mg/1) 0,02 1
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